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TRAITEMENT DE L’EAU

ABSTRACT
Water treatment: towards the 
emergence of new chemical 
specialties and new treatment 
approaches.
Changes in regulations concerning water treat-

ment products and the details of their use pro-

motes the rapid emergence of new chemical spe-

cialties and new treatment approaches. Thanks 

to technological progress and to the ever greater 

volume of data inherent to each facility, the 

notion of expertise takes on full meaning. Pri-

vileged interlocutors of industries and institu-

tions for water-related issues, water treatment 

professionals, grouped within Syprodeau, are 

developing advanced expertise in these areas.

Patrice Herve, Animateur du groupe de travail 

« Innovation » au sein du Syprodeau*

L’évolution de la réglementation des produits pour le traitement de l’eau et 
des modalités de mise en œuvre favorise l’émergence rapide de nouvelles 
spécialités chimiques et de nouvelles approches de traitement. Du fait des 
avancées technologiques et de la masse de plus en plus importante de 
données inhérentes à chaque installation, la notion d’expertise prend tout 
son sens. Interlocuteurs privilégiés des industriels et institutionnels pour 
les problématiques liées à l’eau, les professionnels du traitement de l’eau, 
rassemblés au sein du Syprodeau, développent une expertise avancée dans 
ces domaines.

Traitement de l’eau : vers 
l’émergence de nouvelles 
spécialités chimiques et 
de nouvelles approches 
de traitement

Syndicat national des fabricants de produits chimiques de traitement et 
d’assainissement de l’eau (cf. encadré).

L’ eau est un bien précieux et tout 
doit être mis en œuvre pour en 
préserver et en garantir la qua-

lité.
La qualité de l’eau n’est pas un problème 
moindre que sa disponibilité. L’état actuel 
des ressources planétaires en eau douce 
(moins de 3 %) doit appeler notre attention, 
tant au plan individuel qu’industriel, quant 
à sa consommation toujours grandissante, 
sa pollution et son coût.

En complément de la protection de la 
ressource en eau, l’utilisation d’additifs 
chimiques pour le traitement de l’eau 
contribue à l’amélioration de la ressource 
en permettant la diminution de la consom-
mation d’eau et en limitant les pollutions 
dans le milieu naturel.
Les impératifs de qualité de l’eau diffèrent 
largement en fonction de ses usages : la 
potabilisation pour la consommation 
humaine, le refroidissement, la production 

de vapeur et d’énergie, le lavage et bien sûr 
les différents procédés industriels.
Ainsi, dans cet environnement, l’avertis-
sement est clair quant à la nécessité d’une 
meilleure utilisation des ressources natu-
relles et d’une chimie toujours plus respon-
sable et protectrice de l’environnement.
Le développement et la croissance durable 
supposent des investissements consé-
quents dans l’innovation technologique, 
financière et sociale et des développe-
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ments adoptant des technologies ou des 
modèles moins gourmands en matières 
premières et en énergie.

L’évolution de la 
réglementation impactant
la profession
Un des éléments impactant direc-
tement le métier du trai-
tement de l’eau est 
la mise en place de 
rég lementa t ions 
dont les plus impor-
tantes sont listées 
ci-dessous.

Legionella
Depuis plus de 15 ans, des réglementations 
visant à limiter le risque « Légionelle » 
existent au niveau de l’eau chaude sani-
taire et des systèmes de refroidissement.
Depuis la parution de ces textes, tous les 
acteurs du marché ont mis en place des 
plans d’action permettant une baisse signi-
ficative et une meilleure maîtrise du risque 
Légionelle. Les améliorations ont été obte-
nues grâce à de multiples facteurs comme 
la conception, le suivi, la maintenance des 
installations en parallèle à un traitement 
chimique mieux adapté.

Rejets et contraintes 
environnementales
Plusieurs textes s’appliquent aux rejets 
dans l’eau au titre des Installations Clas-
sées pour la Protection de l’Environne-
ment (ICPE).
La directive 2010/75/UE relative aux émis-

sions industrielles (prévention et réduc-
tion intégrées de la pollution), dite IED, est 
une refonte de la directive IPPC qui vise les 
« activités industrielles polluantes ».
Les grands principes de l’IED sont la pré-
vention des pollutions, l’obligation de déte-
nir une autorisation et la mise en place de 
valeurs limites d’émission au niveau des 
permis, fondées sur les Meilleures Tech-
niques Disponibles : BREF (Best Available 
Technologies REFerences).
L’IED impose des techniques d’abattement 
des polluants performantes et parfois coû-
teuses et des limites d’émissions associées 
très basses : elle impose aux industriels 
une politique de rejets particulièrement 
rigoureuse.
Les arrêtés ministériels sectoriels sont 
pour certains révisés à l’occasion de la 
transposition de l’IED en droit français.
L’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélè-
vements et à la consommation d’eau ainsi 
qu’aux émissions de toute nature s’ap-

plique aux ICPE sou-
mises à autorisation.

L’action nationale 3RSDE 
(Recherche et Réduction des 

Rejets de Substances Dangereuses 
dans l’Eau), représentant la mise en 

œuvre, pour les industriels en France, de la 
directive-cadre sur l’eau, est encadrée par 
différents textes1.
Tout traitement d’un circuit de réfrigé-
ration doit donc impérativement tenir 
compte de la directive IED, des textes 
français de transposition, du (ou des) 
document(s) BREF correspondant(s) et 
des arrêtés ministériels qui s’appliquent.

Réglementation produits 
chimiques
REACH
Depuis le 1er juin 2007, le règlement 
(CE) n° 1907/2006 du 18 décembre 2006, 
dit règlement REACH2, s’applique dans 
l’Union européenne. Il vise à améliorer la 
connaissance des propriétés intrinsèques 
(propriétés physico-chimiques et proprié-
tés de danger) des substances chimiques 
et à mieux maîtriser les risques liés à leurs 
utilisations.
REACH2 vise également une politique de 
substitution des substances les plus préoc-
cupantes au travers notamment de la pro-
cédure d’autorisation.

CLP
Le règlement (CE) n° 1272/2008 du 
16 décembre 2008 relatif à la classification, 
à l’étiquetage et à l’emballage des subs-
tances et des mélanges (règlement dit CLP 
pour « Classification, Labelling and Packa-
ging ») concerne l’application dans l’Union 
européenne des règles fixées au niveau 
international par le GHS (système général 
harmonisé de classification et d’étiquetage 
des produits chimiques).
Il doit être appliqué aux substances depuis 
le 1er décembre 2010 et aux mélanges 
depuis le 1er juin 2015.

Biocides
Depuis le 1er septembre 2013, le règlement 
(UE) n° 528/2012 du 22 mai 2012 concer-

1 La circulaire du 4 février 2002, la circulaire du 5 janvier 2009 et 
ses 6 annexes, la note du 23 mars 2010 qui précise certains termes de 
la circulaire du 5 janvier 2009, la note du 27 avril 2011 qui définit 
notamment les étapes ultérieures à la surveillance initiale, la note du 
19 septembre 2011 et la trame de l’étude technico-économique.
2 REACH pour enRegistrement, Evaluation et Autorisation des 
substances Chimiques (ainsi que les restrictions applicables à ces 
substances).

Vue d’une usine agroalimentaire.

Le Syprodeau, Syndicat national des 
fabricants de produits chimiques de 

traitement et d’assainissement de l’eau
Organisation professionnelle au service des fabri-
cants et applicateurs de produits chimiques desti-
nés au traitement et à l’assainissement de l’eau, 
le Syprodeau regroupe 28 sociétés majeures dans 
ce domaine sur le plan national et international. Il 
assure la représentation et la défense des intérêts 
de la profession. C’est un lieu d’information et de 
concertation avec une mise en commun d’expé-
riences, notamment dans le domaine de la sécurité 
sanitaire et de la protection de l’environnement.
Les sociétés adhérentes : ALOES Traitement des 
Eaux - ALPHA France SAS-FERNOX - ARCH WATER 
PRODUCTS France Groupe LONZA - AZELIS France - 
BRENNTAG SPECIALITIES - BUCKMAN Laboratories - 
BWT France SAS - COATEX SA - CULLIGAN France - 
DIPAN France SA - DUPUY SAS - EAU CONSEILS 
SERVICES - GE WATER & PROCESS TECHNOLOGIES 

France - ID’EAU SAS - KURITA France SAS - LAN-
XESS SAS - MSGA SERVIVAP  - NALCO France  – 
OCEDIS - ODYSSEE ENVIRONNEMENT - OSE 
SAS  - SENTINEL PERFORMANCE SOLUTIONS 
Ltd - SNF FLOERGER - SOCOMARI - SOLENIS France 
SAS  - THOR SARL - VANLAER TRAITEMENT DES 
EAUX - VEOLIA WATER STI.

Président : Fabrice Leteneur (DIPAN France SA)
Animateur du groupe de travail « Innovation » : 
Patrice Hervé (Sr Industry Development Manager 
Nalco Water / An Ecolab Company)
Contact Syprodeau :
Cather ine Lequime,  Délégué généra l   - 
Tél.  :  01 46 53 11 97 - contact@syprodeau.fr  - 
http://www.syprodeau.org
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nant la mise à disposition sur le marché et 
l’utilisation des produits biocides a rem-
placé la directive 98/8/CE concernant la 
mise sur le marché des produits biocides.
Ce règlement prévoit l’approbation des 
substances actives biocides au niveau de 
l’Union européenne ainsi que l’autorisa-
tion de chaque produit biocide par le ou les 
États membres dans lesquels il est mis sur 
le marché ou utilisé. Pour certains types de 
produits biocides, il est possible de deman-
der une autorisation au niveau de l’Union 
européenne (nouvelle procédure).

L’évolution des outils 
technologiques et émergence 
de nouveaux modes de travail : 
Monitoring et Génération 
Internet - communication en 
« live »
En plus de l’émergence de nouvelles spécia-
lités chimiques et de nouvelles approches 
de traitement (comme par exemple l’utili-
sation de dispersants organiques à la place 
de traitements à base de phosphate, la 
réduction des métaux lourds dans les pro-
grammes de traitement, le développement 
de l’approche « biocide oxydant » en rem-
placement des biocides organiques), deux 
autres évolutions sont apparues durant ces 
20 dernières années.
L’évolution des outils technologiques et 
l’arrivée sur le marché des possibilités liées 
à Internet ont commencé à modifier les 
programmes de traitement et l’approche 
au niveau des installations (systèmes de 
refroidissement, chaudières et eaux rési-
duaires).
La première grande évolution a été la mise 
en place d’automatismes de plus en plus 

sophistiqués au niveau des applications 
avec le passage de la simple injection de 
produits chimiques, via une horloge ou un 
compteur, à la mesure en continu des actifs 
contenus dans les spécialités chimiques 
injectées ou à l’analyse en continu des 
résultats obtenus (entartrage, corrosion et 
biofilm) au niveau des systèmes. Cette évo-
lution a permis une optimisation des résul-
tats techniques ainsi qu’une utilisation plus 
raisonnée des actifs chimiques utiles à l’ob-
tention des résultats.
La deuxième grande évolution est arrivée 
avec la révolution Internet : elle a permis 
de suivre les installations de traitement 
en continu, via le Web, non seulement au 
niveau des sociétés de traitement de l’eau 
mais aussi au niveau de l’utilisateur final. 
Ce nouveau moyen de communication a 
bouleversé profondément le mode de tra-
vail et le support apporté par les presta-
taires. L’expertise et le support technique 
sont non seulement apportés directement 
sur le site industriel mais aussi à distance 
via une surveillance 24h/24 des installa-
tions de traitement.

Utilisation de nouveaux matériaux
La liste des différents matériaux utilisés 
pour véhiculer l’eau (tuyaux, pompes, robi-
nets…) ou la stocker (réservoirs, ballons) 
s’est modifiée avec le temps, en raison non 
seulement de l’évolution de la réglemen-
tation, mais surtout de celle des connais-
sances sur les interactions entre le milieu 
et le matériau.
L’ensemble des matériaux en contact avec 
l’eau potable fait l’objet de nombreux 
essais (tests de migration…) afin de pou-
voir figurer sur des listes positives de pro-

duits autorisés, toujours dans le but de 
protéger la santé du consommateur. Les 
modes de nettoyage et de désinfection des 
procédés sont également pris en compte 
afin d’assurer l’efficacité de ces opérations 
sans altération de l’intégrité du matériau 
considéré.
Par ailleurs, l’observation de désordres 
dans les installations qui peuvent être liés 
au choix du matériau et de son utilisation 
(température, vitesse de circulation…) a 
rapidement conduit à de nouvelles pra-
tiques.
À titre d’exemple, au début des années 
2000, en raison de la problématique Légio-
nelle, d’importantes désinfections ont été 
réalisées sur d’anciens réseaux contami-
nés, provoquant des phénomènes de cor-
rosion. Des matériaux de synthèse ont 
souvent été proposés en lieu et place de 
l’acier galvanisé. Si la corrosion ne présen-
tait certes plus de risque pour le réseau, il 
n’en restait pas moins que l’entartrage ainsi 
que le développement de biofilm restaient 
toujours possibles. Un risque supplémen-
taire a été mis en évidence sur ces nou-
veaux matériaux : leur vieillissement pré-
maturé, en liaison avec ces opérations de 
désinfection.
Ainsi, puisqu’il n’existe pas de « matériau 
idéal », le traiteur d’eau s’appuie sur l’état 
de l’art et sur sa propre expérience pour 
mettre en avant son expertise et propo-
ser les produits adaptés et leurs conditions 
d’emploi en fonction des matériaux pré-
sents sur le réseau.

Apparition sur le marché de procédés 
« sans introduction de produit 
chimique »
Du fait de la volonté d’améliorer la sécurité 
au niveau de la manipulation des spéciali-
tés chimiques et de limiter l’impact envi-
ronnemental, l’émergence de nouvelles 
technologies a permis dans certains cas de 
réduire voire de supprimer l’utilisation de 
produits formulés.
Cette évolution est surtout réelle au niveau 
des systèmes de refroidissement et de pro-
cess, beaucoup plus rare sur les systèmes 
de chaleur.
On peut classer ces nouvelles technologies 
en trois grandes catégories :
• Procédés physiques de type vortex, filtra-
tion, UV, électromagnétique, etc.
• Procédés de production sur site de bio-

Exemple tour aéroréfigérante.
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cides à partir d’équi-
pements et éventuel-
lement de précurseurs 
chimiques : électrochlo-
ration, ozone, etc.
• Procédés biologiques 
(enzymes, amibes…).
Cependant, toutes ces 
technologies ne peuvent 
remplacer systématique-
ment les procédés avec 
produit chimique. En 
effet, chaque application 
est différente, avec des 
conditions de fonction-
nement variables : il est 
donc difficile d’avoir une 
technologie qui fonc-
tionne dans tous les cas 
de figure.
Par ailleurs, afin d’appré-
hender toutes les problé-
matiques liées aux ins-
tallations de refroidisse-
ment (compatibilité des traitements, risque 
de corrosion et d’entartrage, contrôle 
microbien…), les fournisseurs de ce type 
de technologies se doivent de posséder 
les compétences techniques au niveau 
du conditionnement d’eau ainsi que la 
connaissance des réseaux. En tout état de 
cause, il importe que l’ensemble des tech-
nologies, quelles qu’elles soient, réponde à 
des exigences de même niveau en termes 

de sécurité ainsi que de protection de l’en-
vironnement et de la santé.

Conclusion
Les points abordés précédemment ont eu 
un impact considérable sur le métier du 
traitement de l’eau lors de ces 10 dernières 
années.
Tout d’abord, les différentes contraintes 
décrites ci-dessus ont permis l’émergence 

de nouvelles spécialités chimiques 
et de nouvelles approches de traite-
ment.
Du fait des avancées technologiques 
et de la masse importante de don-
nées inhérentes à chaque installa-
tion, la notion d’expertise prend tout 
son sens. Les professionnels du trai-
tement de l’eau, rassemblés au sein 
du Syprodeau, sont des interlocu-
teurs privilégiés des industriels et 
institutionnels pour les probléma-
tiques liées à l’eau car ils disposent 
de la connaissance des contraintes et 
avancées dans le domaine.
Enfin, le métier évolue de plus en plus 
vers une utilisation responsable et 
raisonnée des spécialités chimiques 
afin de répondre aux demandes du 
marché. L’approche multiple « pro-
duit chimique/matériel/automa-
tisme », qui permet d’obtenir de meil-

leurs résultats techniques en rédui-
sant la consommation des spéciali-

tés chimiques à ce qui est nécessaire et en 
limitant l’impact environnemental, devient 
donc un standard de la profession dans son 
approche technique et commerciale.
Les professionnels du traitement de l’eau 
jouent ainsi un rôle moteur dans cette 
approche car ils offrent des solutions tech-
niquement et économiquement viables tout 
en respectant et protégeant la santé et l’en-
vironnement. n
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Henri SMETS, membre de l’Académie de l’Eau
Les coupures d’eau ont longtemps été considérées comme l’arme idéale à la disposition des 
entreprises distributrices d’eau potable pour obtenir des usagers le paiement rapide de leurs 
factures d’eau conformément à leurs obligations contractuelles. Cette approche a été par-
tiellement abandonnée en France dès 2007 quand la loi a prévu l’interdiction des coupures 
d’eau de tous les ménages démunis qui reçoivent une aide du Fonds de solidarité pour le 
logement. La loi « Brottes », en 2013, a élargi les cas d’interdiction pour être d’application 
très générale. Les doutes qui subsistaient sur la portée de cette loi ont disparu en 2015 
quand le législateur a précisé sa position. Aucune coupure d’eau et aucune  éduction de 
débit en cas d’impayés ne peuvent plus être mises en œuvre dans les résidences principales 
des usagers domestiques.
Cet ouvrage vise à proposer des améliorations aux dispositions pour le recouvrement des 
factures d’eau. Il cherche à garantir le respect du droit de l’Homme à l’eau et à l’assainisse-
ment et à éviter des situations où des familles se trouveraient privées d’accès à l’eau du fait 
d’impayés. Il a été rédigé dans la perspective de l’adaptation des règlements des services 
de l’eau aux nouvelles exigences législatives dans le secteur de l’eau. Il présente un inté-
rêt tout particulier pour les responsables des services de l’eau et pour les collectivités qui 
devront nécessairement procéder à la mise à jour de leurs règlements du service de l’eau du 

fait des changements législatifs récents.

Le recouvrement des factures d’eau
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